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CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
CE Communauté européenne
DFE Département fédéral de I'économie publique
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen
Stimmung in der Bevdlkerung

Gleich drei unterschiedliche international vergleichend angelegte Umfragen kamen
2015 zum Schluss, dass in der Schweiz die gltcklichsten Menschen leben. Bereits Ende
2014 erfasste das internationale Befragungsinstitut Gallup in zahlreichen Landern den
Anteil an gliicklichen Menschen. Im Vergleich zum Vorjahr hatte dieser in der Schweiz
leicht zugenommen: 73% aller rund 1000 Befragten gaben an, gllicklich zu sein. Ende
2013 hatte dieser Anteil noch bei 68% gelegen. Im Vergleich zu den Nachbarlandern
sind die Menschen in der Schweiz damit glicklicher. Die entsprechenden Anteile an
Personen, die angaben glicklich oder gar sehr glicklich zu sein, waren in Deutschland
(659%), Frankreich (43%) und Italien (41%) deutlich geringer.

Ein ahnliches Bild zeichnete eine Studie von Eurostat, dem Statistischen Amt der
Europaischen Union, die mehr als 350'000 Personen in Europa nach ihrer generellen
Lebenszufriedenheit befragte. Die am internationalen Tag des Glucks publizierte
Auswertung zeigt die mittlere Lebenszufriedenheit auf einer Skala von 0 (génzlich
unzufrieden) bis 10 (vollig zufrieden) pro Land. Erfasst wurden neben den 28
Mitgliedstaaten auch Serbien, Island, Norwegen und die Schweiz. Bei Letzterer
erreichte die mittlere Lebenszufriedenheit den héchsten Wert (8.0 Punkte), den neben
der Schweiz auch Déanemark, Finnland und Schweden erzielten. Schlusslichter bildeten
hier Serbien (4.9) und Bulgarien (5.8). Die mittlere Lebenszufriedenheit in der gesamten
EU wurde mit 7.1 ausgewiesen. Jungere Befragte zeigten sich insgesamt zufriedener als
altere. Die Lebenszufriedenheit scheint zudem mit einer guten Gesundheit und hohem
Einkommen einher zu gehen. Arbeitslose sind mit ihrem Leben hingegen weniger
zufrieden.

Mehr als 150 Lander waren schliesslich Gegenstand einer von der UNO angestossenen
Untersuchung, dem so genannten World Happiness Report, der eine Zusammenfassung
verschiedener nationaler und internationaler Befragungen zwischen 2012 und 2014
darstellt. Im internationalen Vergleich schneidet auch hier die Schweiz am Besten ab,
gefolgt von Island, Danemark und Norwegen. Der Uber 150 Seiten lange Report macht
unter anderem das BIP, die Lebenserwartung und die soziale Unterstitzung fur die
Erklarung von Glick - auch hier primar anhand der Lebenszufriedenheit gemessen -
verantwortlich. '

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

En 1990, le Conseil de I'Europe commémora, @ Rome, le quarantieme anniversaire de la
Convention européenne des droits de I'nomme (CEDH). Lors de la session qu'il tint a
cette occasion, la Hongrie adhéra formellement & l'institution. La Pologne, la
Yougoslavie, la Bulgarie, la Roumanie et la Tchécoslovaquie demandérent également a
intégrer cet organe qui semble devenir, selon les conclusions d'une rencontre
quadripartite avec des représentants de la CE en octobre, la "premiere structure
d'accueil au sein de la coopération européenne pour les pays d'Europe centrale et de
|'Est". Selon les ministres des affaires étrangéres réunis au sein du Conseil de I'Europe,
ce dernier doit participer & la mise en oeuvre des objectifs humanitaires de la CSCE. ?

En 1990, les Chambres avaient octroyé a I'unanimité un crédit de programme de 250
millions de francs en faveur des pays d'Europe de I'Est. Ce dernier devait étre réparti
sur une période minimale de trois ans mais, une année plus tard, le montant était déja
épuisé. Pres de 70 projets dans différents domaines de coopération ont pu étre mis en
oeuvre. C'est pourquoi le Conseil fédéral, dans un message adressé au parlement, a
demandé un nouveau crédit de programme de 800 millions de francs pour une
période de trois ans afin de poursuivre le financement de la coopération entamée en
1990. Ce nouveau crédit a été approuvé a une tres large majorité du Conseil national.
600 millions seront consacrés a I'aide financiere (crédits d'achat, garantie de crédits,
désendettement) et 200 millions & I'aide technique (gestion d'entreprise, protection de
I'environnement, énergie). Ce geste se veut non seulement un acte de solidarité, mais
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aussi une contribution a la sécurité en Europe. Jusqu'alors, le premier crédit était
destiné tout particulierement a la Pologne (80% du budget), la Tchécoslovaquie et la
Hongrie; a ces pays s'ajouteront cette fois les pays baltes, la Bulgarie, la Roumanie ainsi
que I'URSS et la Yougoslavie. Les conditions politiques (respect des droits de I'hnomme
entre autres) de ces deux derniers pays feront toutefois I'objet d'une évaluation, avant
|'octroi de toute aide. La contribution de la Suisse en faveur de I'Europe de I'Est se
situe dans la moyenne des engagements des autres pays européens. R. Felber a tenu a
souligner qu'aider les pays d'Europe de I'Est ne signifiait pas réduire l'aide au
développement destinée au tiers monde. *

Au mois de février, 'UE a demandé a la Confédération de payer une nouvelle
contribution financiére visant a favoriser I'intégration de la Bulgarie et de la Roumanie.
Ces deux pays ont en effet rejoint I'Union au ler janvier de I'année sous revue. *

En mai, le Conseil fédéral a accepté le mandat de négociation concernant I'extension
progressive de la libre circulation des personnes a la Bulgarie et a la Roumanie. Le
gouvernement a toutefois précisé que ce mandat serait définitivement arrété a Iissue
de la consultation des cantons et des commissions de politique extérieure du
parlement. Fin juin, la CPE-CN a décidé, par 16 voix contre 7, d'approuver les lignes
directrices du mandat de négociation présentées par le Conseil fédéral. Elle a rejeté au
passage, par un nombre de voix identique, une proposition de I'UDC qui visait a
suspendre les négociations jusqu'a ce que I'UE reconnaisse la souveraineté de la Suisse
en matiére fiscale. ®

L'UE a également salué la décision du Conseil fédéral d'attribuer un crédit-cadre de
257 millions de francs sur dix ans en faveur de la Roumanie et la Bulgarie.

Au mois de mars, le Conseil fédéral a présenté son message concernant la
reconduction de I'accord entre la Suisse et la Communauté européenne et ses Etats
membres sur la libre circulation des personnes, ainsi qu’approbation et mise en ceuvre
du protocole visant a étendre I’accord sur la libre circulation a la Bulgarie et a la
Roumanie.’

Dans le cadre des négociations bilatérales concernant I’'extension de la libre circulation
a la Bulgarie et la Roumanie, I'UE a avalisé en début d’année un compromis favorable a
la Suisse. En effet, la Confédération pourra fixer durant sept ans (jusqu’en 2016) des
contingents d’autorisations de séjour pour les Roumains et les Bulgares. Au cours de
cette période, le nombre de permis de courte durée qui pourront étre délivrés aux
deux pays augmentera progressivement de 3620 a 11'664 et ceux de longue durée de
362 & 1207. Des 2016, il est prévu que ces quotas disparaissent, mais une clause de
sauvegarde permettra a la Suisse de réintroduire des restrictions a la libre circulation
des personnes au cas ou elle devrait faire face a un afflux massif de main d’ceuvre
roumaine et bulgare qui provoquerait de « sérieuses perturbations » sur son marché
du travail. Cette possibilité lui sera offerte durant trois ans, soit jusqu'en 2019.
Concernant la question des contingents d'immigration pour les quinze premiers Etats
membres de I'UE, le CF a décidé de ne pas en réintroduire au cours de I'année sous
revue. ®

Lors de son examen par les chambres, les débats se sont presque exclusivement
concentrés sur la question, plutét technique, de savoir si la reconduction de I'accord
sur la libre circulation des personnes (projet 1), d’'une part, et son extension a la
Roumanie et a la Bulgarie (projet 2), d’autre part, constituaient deux questions
indépendantes I'une de l'autre ou un seul et méme sujet. Au Conseil des Etats, le
contenu du projet n'a pas été contesté. Estimant que les deux arrétés relevaient d’une
seule et méme question, la majorité de la commission s’est prononcée, contrairement a
la proposition du Conseil fédéral, en faveur d'un seul arrété fédéral (c’est-a-dire
intégrer I'arrété fédéral concernant I'extension de I'accord sur la libre circulation des
personnes a la Bulgarie et a la Roumanie a I'arrété fédéral concernant la reconduction
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de I'accord sur la libre circulation des personnes). En rapport avec les tensions entre la
Suisse et I'UE sur la question de la fiscalité cantonale, une minorité Reimann (udc, AG) a
proposé de n’entrer en matiére que sur la reconduction de |'accord sur la libre
circulation des personnes et de renvoyer au Conseil fédéral le projet portant sur son
extension a la Bulgarie et & la Roumanie, avec mandat d'en suspendre I'examen jusqu'a
ce que I'UE établisse une déclaration a caractére obligatoire aux termes de laquelle elle
ne mettra plus en cause le systéme fiscal suisse. Le rapporteur de la commission, Dick
Marty (prd, Tl), a déclaré que faire cela reviendrait a tromper les citoyens en leur faisant
croire qu’ils ont le choix d’accepter la reconduction de la libre circulation et de rejeter
son extension. Selon le député tessinois, une libre circulation a la carte n’existe tout
simplement pas. D'autres orateurs se sont également opposés a une séparation des
deux objets, estimant que cela reviendrait a proposer au peuple un vote factice. Urs
Schwaller (pdc, FR) a notamment déclaré que la libre circulation des personnes devait
étre considérée comme un dossier unique, sous peine de violer le principe de non-
discrimination entre les Etats de I'UE. Déclarant qu’'il serait antidémocratique de ne pas
permettre au peuple de se prononcer séparément sur chacun des deux objets,
Maximilian Reimann (udc, AG) a justifié son rejet de la solution consistant a lier les deux
objets. Réunies lors de ce débat, les deux conseilleres fédérales Eveline Widmer-
Schlumpf et Micheline Calmy-Rey ont expliqué que le Conseil fédéral avait voulu
souligner le rapport entre la reconduction et I'extension de la libre circulation en
présentant un seul message pour les deux arrétés fédéraux. Elles ont averti qu'un refus
de la reconduction pour une durée indéterminée aurait pour effet, aprés six mois,
|"application automatique de la « clause guillotine », qui entrainerait la dénonciation
des six autres accords bilatéraux avec I'UE. Elles ont également ajouté que méme si un
non a I'extension de la libre circulation a la Bulgarie et a la Roumanie n’aurait pas de
conséquences automatiques, il est plus que probable que I'UE n"accepterait pas que la
Suisse discrimine deux de ses membres, et la Suisse devrait affronter de pénibles
négociations avec I'UE. Le plénum a finalement suivi la proposition de la majorité de la
commission et a lié les deux projets. Au vote sur I'ensemble, I'arrété fédéral a été
adopté par 34 voix contre 3.

Au Conseil national, une minorité de la commission, emmenée par Luzi Stamm (udc,
AG) et soutenue par des membres du groupe UDC, a proposé de ne pas entrer en
matiere. En ce qui concerne la fusion des deux arrétés fédéraux, la majorité de la
commission, soutenue par les groupes UDC et radical-libéral, a proposé de suivre le
Conseil fédéral et de voter sur deux arrétés fédéraux séparés, alors qu’une minorité
Mario Fehr (ps, ZH), soutenue par le groupe socialiste et par une grande majorité des
Verts et du groupe démocrate-chrétien, a proposé de suivre la décision de la chambre
haute. Rappelant les problémes que connait I'ltalie avec les Roms émigrés illégalement
de Roumanie et les risques d’une autre extension a d’éventuels nouveaux membres de
I'UE comme la Turquie, la Serbie ou le Kosovo, Luzi Stamm (udc, AG) a défendu sa
proposition de non-entrée en matiére. Lui reprochant des propos purement
démagogiques dans la mesure ou la libre circulation des personnes ne s’appliquait pas
aux immigrants illégaux, Kathy Riklin (pdc, ZH) s’est opposée aux arguments avancés par
le député argovien. Le plénum a finalement décidé d’entrer en matiére sur le projet par
138 voix contre 53 (UDC uniquement), rejetant d’ailleurs cing propositions de renvoi de
minorités issues du groupe UDC. Ces derniéres souhaitaient poser plusieurs conditions
au projet : que I'UE garantisse le respect de la souveraineté fiscale de la Suisse ; que
I'UE négocie une clause de sauvegarde pour ces deux pays ; que le projet soit lié au
paiement de la contribution versée au titre de la cohésion pour la Roumanie et la
Bulgarie ; que le Conseil fédéral présente un rapport sur les conséquences d'une
extension de l'accord a d’éventuels nouveaux membres de I'UE ; que le Conseil fédéral
négocie une réglementation plus efficace concernant la réadmission des ressortissants
bulgares et roumains frappés d’une décision de renvoi. Lors de la discussion par
articles, les députés ont décidé, par 101 voix contre 82 et contrairement au Conseil des
Etats, de suivre la majorité de la commission et de ne pas intégrer I'arrété fédéral
concernant I'extension a celui concernant la reconduction de la libre circulation. lls ont
également adopté, par 105 voix contre 70, une proposition du président de I'USS Paul
Rechsteiner (ps, SG) qui demandait au Conseil fédéral de soumettre, sept ans aprés la
reconduction de I'accord sur la libre circulation, un rapport sur les effets de cet accord
et un arrété fédéral, sujet au référendum, sur la reconduction ou la dénonciation dudit
accord. Les propositions du groupe UDC visant & soumettre les arrétés fédéraux
correspondants au référendum obligatoire, ont toutefois été rejetées. Au vote sur
I"ensemble, les deux arrétés fédéraux ont été adoptés par 175 voix contre 10 (projet 1) et
par 134 voix contre 45 (projet 2).

Au Conseil des Etats, lors de la procédure d'élimination des divergences, la majorité de
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la commission a proposé de maintenir sa décision de présenter un seul et unique
projet. Face & elle, une minorité Briner (prd, SH) a proposé de suivre la décision du
Conseil national et de présenter deux projets distincts. Le conseil a finalement décidé,
par 27 voix contre 16, de maintenir sa décision. Il a maintenu également l'autre
divergence d’avec le Conseil national en rejetant sans en débattre la proposition
Rechsteiner.

Au Conseil national, la majorité de la commission a également proposé de maintenir sa
décision de la premiére lecture (projet en deux parties distinctes). Face a elle, une
minorité emmenée par Kathy Riklin (pdc, ZH) a proposé de se rallier a la décision du
Conseil des Etats. Le plénum a toutefois suivi la proposition de la majorité par 106 voix
contre 86. Par 124 voix contre 61, il a également maintenu la proposition Rechsteiner.

En troisieme et derniere lecture, les deux conseils ont campé sur leur positions
respectives, tant sur la question de la fusion des deux projets (le Conseil des Etats par
25 voix contre 16 et le Conseil national par 101 voix contre 86) que sur celle du
référendum aprés sept ans (tacitement et par 116 voix contre 66, respectivement).

La conférence de conciliation a proposé de suivre le Conseil des Etats et de ne
proposer qu’un seul projet. Au niveau la deuxiéme divergence, la conférence a
également retenu pour I'essentiel la décision de la chambre haute : elle a proposé de
biffer la possibilité d’organiser une votation sur la reconduction de la libre circulation
au bout de sept ans, mais de charger le gouvernement de présenter, au plus tard avant
le prochain élargissement de I'UE, un rapport sur les effets de la reconduction des
accords bilatéraux et, au besoin, une série de propositions visant a améliorer les
mesures d'accompagnement contre la sous-enchere salariale et sociale. Ces
propositions ont été adoptées par 32 voix contre 6 par le Conseil des Etats et par 119
voix contre 58 par le Conseil national. Au vote final, le projet a été adopté par 35 voix
contre 2 au Conseil des Etats et par 143 voix contre 40 au Conseil national, les deux
tiers environ de I'UDC s’y opposant. ?

Au mois de février, le peuple a approuvé par 59,6% des voix la reconduction de
I"accord sur la libre circulation des personnes Suisse-UE et sur son extension aux
nouveaux membres de I'UE, la Bulgarie et la Roumanie. La participation a été
supérieure a la moyenne avec un taux de 51%, comme c’est habituellement le cas lors
de votations sur la politique étrangere. Pour I'essentiel, I"accord sur la libre circulation
permet aux travailleurs de I'espace Schengen de pouvoir chercher et accepter sans
restriction un emploi dans les autres Etats. Il a été approuvé par le peuple en 2000 et
était valable jusqu’a I'année sous revue. En 2008, le parlement a adopté un arrété
comportant I'extension aux nouveaux membres (Roumanie et Bulgarie) et la
reconduction définitive de I'accord sur la libre circulation. Le référendum a été lancé
par la Lega dei Ticinesi et les Démocrates suisses. Ces derniers ont été rejoints pendant
la campagne par les jeunes UDC, puis par I'UDC.

La campagne a été trés intense mais trés courte (huit semaines), de multiples comités
et sous-comités autonomes se sont créés et de nombreuses personnalités se sont
fortement engagées, tel Joseph Deiss qui est sorti de la retenue traditionnelle des
anciens conseillers fédéraux et a adhéré au camp du oui. Seuls les DS, la Lega, 'UDC,
|"UDF, le PdT et I’ASIN ont recommandé de rejeter cet accord. Tous les autres partis, les
associations patronales et les syndicats ont recommandé son approbation. Plus
particulierement, la campagne a vu I'UDC se déchirer entre les représentants de
|"économie et la majorité de ses délégués. Plus du tiers du groupe parlementaire s’est
ainsi opposé a la direction du parti qui pronait le refus de I'accord et de multiples
initiatives contradictoires sont sorties de ses rangs. Le président de I"'Union suisse des
paysans Hansjorg Walter (udc, TG) et I'entrepreneur Peter Spuhler (udc, TG) ont
fortement milité pour le oui. Aprées s’étre opposé au référendum, Christoph Blocher,
vice-président de I'UDC, a créé son propre comité des arts et des métiers pour faire
campagne contre I'accord et pour tenter de court-circuiter les milieux économiques.
La campagne a été particulierement virulente avec l'attaque frontale de Micheline
Calmy-Rey par I'ASIN, I'exercice de pressions sur la section cantonale thurgovienne de
I'UDC et d'une campagne de désinformation sur internet. Parallelement, 'ambassadeur
de I'UE a Berne a déclaré que les 27 ne pouvaient pas présenter de meilleure variante
d"accord en cas de refus de la population suisse, et des fonctionnaires européens ont
prédit des conséquences négatives pour la Suisse en cas de rejet.

La grande partie des opposants a estimé que |'accord aurait pour conséquences un
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pillage des institutions sociales par les immigrants sans travail profitant d'un systéme
social attractif, une aggravation de la criminalité étrangere par une immigration massive
et une augmentation du chémage. Certains d’entre eux ont également considéré que la
votation était antidémocratique car elle ne permettait pas de se prononcer sur les deux
volets de l'arrété fédéral de maniere distincte. Ils affirmaient encore qu’un rejet de
|"accord n’entrainerait pas I'activation automatique de la clause guillotine (dénonciation
de I'ensemble des accords des bilatérales | si I'un des accords est dénoncé), que le
parlement pouvait reconduire I'accord sur la libre circulation tout en excluant son
extension et que le Conseil fédéral avait la possibilité de relancer des négociations avec
|'UE ce concernant. Ainsi, ils s’opposaient essentiellement a I'extension a la Roumanie
et & la Bulgarie et non pas a la reconduction de I'accord en soi. D'autres opposants
issus des milieux de gauche ont jugés que I'accord entrainerait un effet de dumping
salarial malgré les mesures d’accompagnement. Ils ont effectivement considéré la libre
circulation comme synonyme de libre exploitation des personnes au vu des restrictions
a l'application des conventions collectives émises par la Cour européenne de justice.
Un comité ouvrier, essentiellement romand, a ainsi été créé pour recommander le non.
Certains pro-européens s'opposaient finalement a la continuation de la voie bilatérale
afin de pousser a une vraie adhésion.

Les partisans ont eux estimé qu’un refus de cet accord entrafnerait la dénonciation des
accords bilatéraux avec I'UE en raison de 'automaticité de I'application de la clause
guillotine. Ils ont jugé que l'abrogation des bilatérales | créerait une incertitude
présentant un danger pour les salaires et les places de travail, I'UE étant le plus grand
partenaire commercial de la Suisse, et mettrait ainsi le pays en position de faiblesse
pour de nouvelles négociations, les nouveaux arrivants dans I'UE n"étant pas aussi bien
disposés envers la Confédération que ne I'était le noyau originel. Les partisans se sont
présentés en ordre dispersé. Plus particulierement, les milieux économiques ont insisté
sur les avantages dont la Suisse avait bénéficié avec la libéralisation du marché du
travail et I'accés privilégié aux marchés européens, ainsi que sur les dangers d'une
abrogation des bilatérales | pour I"économie d’exportation. Les milieux de gauche ont
considéré que les accords bilatéraux avaient permis la mise en place de mesures
d’accompagnement qui protégeaient efficacement les travailleurs en étendant les
mesures de contréle et I'application des conventions collectives nationales de travail
(CCNT).

Le 8 février, le peuple a aisément accepté par prés de 60% des voix la reconduction et
|’extension de la libre circulation. Tous les cantons I'ont accepté sauf le Tessin,
Schaffhouse, Appenzell Rhodes-Intérieures et Glaris. D'autre part, I'acceptation a été
plus forte en Suisse romande et dans les villes.

Votation du 8 février 2009

Participation : 51%
Oui : 1517132 (59,6%)
Non : 1027 899 (40,4%)

Mots d'ordre :

- Oui : PS, PLR, PDC, PE, PEL, PEV (2*), PBD, PCS ; Economiesuisse, USP, USAM, USS,
UCAPS, UPS.

- Non : UDC (1*), PdT, DS, Lega, UDF, PDL ; ASIN.

* Recommandation différente des partis cantonaux. '°

Au mois de juin, le Conseil fédéral a présenté son message concernant la contribution
de la Suisse en faveur de la Bulgarie et de la Roumanie au titre de réduction des
disparités économiques et sociales dans I'UE élargie. Il a estimé qu'il existait des
avantages économiques, politiques et culturels & I'extension des accords bilatéraux
européens a ces deux pays. Ainsi, il a proposé au parlement de soutenir I'UE dans ses
efforts pour atténuer les disparités économiques et sociales de ces deux pays avec
I"ouverture d'un crédit-cadre de 257 millions de francs non remboursable pour une
période de 5 ans. La DDC et le SECO se verraient confier la mise en ceuvre du projet. Au
Conseil national, la CPE-CN a recommandé d'adopter le projet du Conseil fédéral par 14
voix contre 7. Une proposition de ne pas entrer en matiere Stamm (udc, AG), soutenue
en bloc par I'UDC, a été refusée par 108 voix contre 51. Le député estimait qu'il n'était
pas du devoir de la Suisse de réduire les disparités de I'UE et qu’il y avait de grands
risques que l'argent investit dispar(t dans la corruption. La majorité du conseil a elle
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considéré que la stabilité et la prospérité au sein de I'UE servaient les intéréts
helvétiques et permettaient d’améliorer I'accés des exportations suisses aux marchés
d’Europe de I'Est. De plus, elle a souligné que la DDC et le SECO avaient les outils
nécessaires pour garantir le bon acheminement des investissements proposés. Une fois
I"entrée en matiere acquise, une proposition de minorité Schlier (udc, ZH) a été rejetée
par 112 voix contre 52 malgré le soutien du groupe UDC. Cette minorité proposait de
conditionner la libération du crédit a la réfutation par I'UE de ses propres accusations
de corruption et a la libération de tous les fonds européens bloqués destinés a ces
deux pays. Une autre proposition de minorité Hans-Jiirg Fehr (ps, SH) de consacrer 10%
de la contribution aux communautés roms de Roumanie et de Bulgarie a été refusée
par 109 voix contre 56. Cette proposition n'a été soutenue que par les socialistes et les
écologistes. Au vote final, le Conseil national a adopté le projet par 113 voix contre 52.
Le groupe UDC s'est opposé en bloc au projet. Au Conseil des Etats, la commission de
politique extérieure (CPE-CE) a recommandé a l'unanimité d'adopter le projet. Le
plénum I'a suivie par 34 voix contre 2. ™

Der Bundesrat entschied Anfang Mai, den Zugang von bulgarischen und rumanischen
Staatsangehorigen zum Schweizer Arbeitsmarkt weiterhin zu begrenzen. Somit bleiben
die beschrénkenden Richtlinien wie der Inlandervorrang, die Kontingente fur
Aufenthaltsbewilligungen sowie die Kontrolle der Léhne und Arbeitsbedingungen bis
Ende Mai 2014 in Kraft.

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le chef du DFAE, R. Felber, a présidé jusqu'au mois de mai le comité des ministres du
Conseil de I'Europe. Au cours des six mois de présidence helvétique, I'organisation a
poursuivi son ouverture a |'égard des pays d'Europe centrale et de I'Est. La Bulgarie est
devenue le 27e membre de I'organisation; la Roumanie, la Slovénie, I'Albanie et la Russie
ont également déposé une demande d'adhésion au début de I'année. La plus vieille des
institutions européennes est ainsi progressivement devenue la premiere structure
d'accueil pour les pays d'Europe centrale et orientale dans leur voie vers l'intégration
européenne. Lors de sa période de présidence, R. Felber s'est également efforcé
d'améliorer les contacts avec les Etats-Unis, qui ont toujours fait preuve de réticences
a I'égard du Conseil de I'Europe, en raison de la prééminence de la France au sein de
cette institution. Lors de son voyage aux Etats-Unis, le chef du DFAE, accompagné par
la secrétaire générale C. Lalumiere, a tenu a sensibiliser le président américain aux
activités du Conseil de I'Europe; il a également plaidé pour une meilleure coordination
entre les activités de celui-ci et celles de la CSCE, dont les Etats-Unis sont membres. ®

Depuis 1990, les pays de I'AELE ont signé plusieurs accords de libre-échange avec des
pays d'Europe centrale. En 1993, des accords avec la Pologne et la Roumanie ont été
ratifiés par les Chambres fédérales; par ailleurs, deux nouveaux traités similaires ont
été signés, I'un avec la Hongrie et I'autre avec la Bulgarie.

(c.f. aussi: Exportations d'Europe centrale et orientale vers la Suisse) ™

Zwischenstaatliche Beziehungen

En marge du forum économique de Davos, le chef du DFEP a pu s'entretenir avec
différentes personnalités gouvernementales, notamment avec les premiers ministres
Jan Bielecki (Pologne), Dimitar Popov (Bulgarie) et Petre Roman (Roumanie). ®

Le chef du DFAE a recu le ministre des affaires étrangéres bulgare, Stojan Ganev, pour
signer une déclaration d'intention dans le cadre de l|'aide suisse en faveur de la
transition de la Bulgarie vers I'économie de marché.
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Les deux Chambres ont accepté & I'unanimité les conventions de double imposition
avec la Pologne (91.063), la Bulgarie (92.007), et la modification de celles qui lient la
Suisse & la Finlande (92.014) et a la Suéde (92.044). L'intensification des relations
économiques avec les pays d'Europe centrale et orientale ont incité la Bulgarie et la
Pologne a solliciter la Suisse pour conclure de tels accords afin de faciliter les
investissements helvétiques. Dans les deux cas, il s'est agi, outre la suppression de la
double imposition, d'assurer une certaine protection fiscale aux entreprises
helvétiques qui investissent dans ces pays.

Flavio Cotti a également effectué une visite officielle en Roumanie et en Bulgarie pour
s'entretenir sur l'avenir des relations économiques entre les différents pays. '®

Aprés la Chine en 1992, la Malaisie, Hong Kong et la Thailande en 1993, Jean-Pascal
Delamuraz a a nouveau intensifié ses contacts avec les pays d'Asie de I'Est et du Sud-
Est. Accompagné d'une importante délégation de représentants de I'économie suisse, il
s'est rendu cette année au Vietnam, puis en Indonésie dans |'optique d'établir de
nouvelles relations économiques avec ces pays. Le chef du DFEP s'est également
déplacé aux Etats-Unis, puis au Chili et en Argentine.

A la téte d'une délégation mixte composée de fonctionnaires diplomatiques et de
représentants de I'économie privée, le conseiller fédéral Flavio Cotti a effectué un
voyage de dix jours en Asie du Sud-Est. Placée sous le signe de la promotion
économique, cette tournée a toutefois coincidé avec la grave crise monétaire et
boursiere qui a secoué les marchés asiatiques a partir du dernier trimestre de I'année
sous revue. Lors d'une premiére halte au Vietnam, le chef de la diplomatie helvétique a
rencontré plusieurs hauts dignitaires vietnamiens avec lesquels il a pu s'entretenir de la
coopération économique entre les deux pays ainsi que de l'aide au développement
allouée par la Suisse. La délégation helvétique a par la suite effectué un court séjour au
Japon ou Flavio Cotti a noué des contacts avec les ministres nippons des affaires
étrangeres et du commerce ainsi qu'avec I'empereur Akihito. Ce périple en Asie du
Sud-Est s'est finalement achevé par une étape & Singapour, puis en Indonésie ou le
chef de la diplomatie suisse a participé au lancement d'une campagne de
sensibilisation au probleme de la pollution de [I'air provoquée par le trafic
automobile. %

Outre sa visite diplomatique en lIsraél et dans les territoires palestiniens ou il s’est
entretenu avec Yasser Arafat et a visité un camp de réfugiés, Joseph Deiss s’est rendu
aux Etats-Unis, pour y rencontrer son homologue Colin Powell et plusieurs membres de
|"administration Bush. Le chef du DFAE a remis au président une lettre de Moritz
Leuenberger, regrettant la décision américaine de ne pas ratifier les accords de Kyoto
et lui demandant en vain de reconsidérer sa position. Joseph Deiss est retourné plus
tard dans l'année aux Etats-Unis, & New York, pour assister en observateur a
I’Assemblée générale des Nations Unies et préparer le terrain d’'une demande
d’adhésion, alors que la campagne était déja engagée par le Conseil fédéral en Suisse.
Suite au discours bellicistes de George W. Bush en réaction aux attentats new-yorkais,
Joseph Deiss a désapprouvé la mort de victimes civiles innocentes lors de représailles
et a souhaité que ces dernieres ne sortent pas du cadre de I'Etat de droit auquel
doivent se tenir les démocraties. Autre pays visité au cours de I'année: |'Algérie, ou le
conseiller fédéral fut convié a un colloque interdisciplinaire sur la question de I'identité
nationale, la Bulgarie, ou le chef du DFAE a rencontré le président Peter Stoianov a
Sofia, et le Tchad, a l'occasion de la quinzieme conférence ministérielle de la
francophonie a N'Djamena. Il a enfin conclu I'année par une visite en Espagne ou
Joseph Deiss a rencontré son homologue Josep Piqué i Camps. Les discussions ont
porté sur le nouveau dossier des bilatérales «bis» que la Suisse espére voir avancer le
plus vite possible: en assumant la présidence de I'UE en 2002, I'Espagne pourrait a cet
effet jouer un réle important. '
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Durant son année présidentielle, Pascal Couchepin a multiplié les voyages a |I’étranger.
Il s’est tout d’abord rendu en Gréce, pays assumant la présidence de ['Union
européenne au premier semestre de I'année sous revue. La conclusion du deuxieme
cycle de négociations bilatérales a été au centre des entretiens avec les dirigeants
grecs. Lors de sa visite @ Rome (juillet) le radical valaisan a non seulement été recu en
audience privée par le pape Jean-Paul ll, il s’est également entretenu avec le chef du
gouvernement italien Silvio Berlusconi. L’état d’avancement des négociations
bilatérales a été au centre des discussions avec le chef de I'Etat assurant la présidence
de I'UE au deuxieme semestre 2003. Le président de la Confédération s’est également
rendu a deux reprises a Paris en début d’année (février et mars). A I'occasion de sa
premiere visite, il a rencontré le ministre de I'Education, et a exprimé la volonté de la
Suisse d’étre mieux intégrée au systeme européen de recherche et de formation. Ce
premier séjour (février) s’est inscrit dans le cadre des célébrations du bicentenaire de
|’Acte de médiation. Lors de ses entretiens avec le premier ministre Jean-Pierre
Raffarin, ils ont notamment évoqué I'organisation du sommet du G8 a Evian, a proximité
de la frontiere suisse. C'est lors d'une deuxieme visite que le Président de la
Confédération s’est entretenu avec celui de la République francaise, principalement
concernant la situation en Irak et le sommet du G8. Avant son premier voyage a Paris,
Pascal Couchepin s’est rendu & Madrid (février). Il a été recu par le roi Juan Carlos, et
son épouse la reine Sofia. Il s’est ensuite entretenu avec le chef du gouvernement
espagnol José Maria Aznar. Au début du mois d’avril, c’est a Berlin que Pascal
Couchepin a rencontré le chancelier allemand Gerhard Schréder et le président de la
République Johannes Rau. A la mi-avril, il s’est rendu a Athénes pour assister a la
Conférence européenne et y représenter la Suisse. Cette conférence réunit les Chefs
d’Etats et de Gouvernement de quarante pays européens. Au lendemain de la
cérémonie marquant I'entrée de dix nouveaux membres dans I'UE, la discussion a porté
sur les conséquences de cet élargissement sur les autres pays d’Europe. Aprés avoir
remis une centaine d’horloges aux autorités de Saint-Pétersbourg, comme cadeau
officiel pour le tricentenaire de la ville, le Président de la Confédération a rencontré le
président russe Vladimir Poutine. Cette rencontre, qui s’est tenue en juillet, leur a
permis d’aborder la question de I'accident aérien d’Uberlingen. Lors de son voyage au
Portugal (début septembre) Pascal Couchepin a rencontré le président portugais Jorge
Sampaio et le premier ministre José Manuel Durao Barroso. Il s’est également rendu en
Irlande (octobre), pays assurant la présidence de I'UE durant le premier semestre 2004.
Lors de son séjour en Bulgarie (fin octobre), il a signé un accord prévoyant la
suppression de l'obligation réciproque de détention d’un visa. C'est en fin d’année
présidentielle que le président s’est rendu a deux reprises en Asie (novembre). Lors de
son séjour en Inde, outre les habituels échanges avec les autorités politiques, la
coopération scientifique et technologique ont été au centre des discussions. Des
accords ont été signés dans ces domaines. Accompagné d’une délégation économique,
Pascal Couchepin a choisi la Chine comme derniere destination de son année
présidentielle. Outre I'acces au tres prometteur marché chinois, le conseiller fédéral
souhaitait la réinscription de la Suisse sur la liste chinoise des destinations touristiques
officielles. Cette décision, attendue depuis 1999, a été annoncée a l'occasion de la
rencontre avec le président chinois Hu Jintao. Elle devait étre formalisée au début de
|"année 2004. Un tel accord devrait faciliter I'obtention de documents de voyage pour
les touristes chinois. Une déclaration d’intention dans le domaine scientifique,
concernant principalement la collaboration entre Hautes Ecoles, a également été
signée. En tant que ministre de la culture, Pascal Couchepin a également représenté la
Suisse lors de I'ouverture de la Biennale de Venise. ?

Dans le cadre d'une visite de cinq jours en Indonésie et a Singapour, afin d’intensifier
les relations commerciales entre la Suisse et ces deux pays, le conseiller fédéral Joseph
Deiss a visité la région de Banda Aceh, dévastée par le tsunami. Il s’est ensuite rendu a
Budapest, ou il a rencontré le ministre hongrois de I'économie et des transports et le
ministre en charge du développement régional. Les discussions ont principalement
porté sur la promotion de la coopération entre la Suisse et la Hongrie. Répondant & une
invitation chinoise formulée en 2004, le chef du DFE s’est rendu en Chine au mois de
juillet, pour une visite d’une semaine. A la téte d’une forte délégation économique, le
conseiller fédéral a notamment rencontré a Pékin le vice-premier ministre Zeng Peiyan
et le ministre du commerce Bo Xilai. Dans le cadre de |'accord de libre-échange
envisagé avec les Etats-Unis, Joseph Deiss s’est ensuite rendu a Washington, ou il a
mené des discussions sur la question avec Robert Portman, le négociateur commercial
américain. Ankara a annulé au mois d’ao(t le voyage de Joseph Deiss, prétextant un
probléme d’agenda. Des tensions étaient notamment survenues suite a des divergences
de vues entre les deux pays sur la question du génocide arménien. En fin d’année,
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Joseph Deiss a effectué plusieurs visites a I'étranger, dont une en Libye, premiéere d'un
conseiller fédéral dans ce pays nord-africain. Il s’est également rendu a Moscou, ou il a
rencontré le ministre russe du développement et celui des finances. Le chef du DFE a
terminé I'année par une visite en Italie, aupres du le ministre italien du commerce et de
I'industrie, une en Bulgarie et une derniére en Algérie. %

Présidente de la Confédération durant I'année sous revue, la conseillere fédérale
Micheline Calmy-Rey a effectué de nombreux voyages a I'étranger. Elle s’est tout
d’abord rendue au mois de février en Asie, et plus précisément au Cambodge et en
Indonésie. L'aide humanitaire et le renforcement de la paix ont été au menu des
discussions. Dans le premier pays, elle a été recue par le nouveau roi Norodom
Sihamoni. En Indonésie, elle a rencontré le président Susilo Bambang Yudhoyono. Au
mois de mars, la conseillere fédérale s’est rendue en lItalie, ou elle a rencontré le chef
du gouvernement Romano Prodi. La question de la fiscalité entre la Suisse et I'UE a été
au centre des discussions. En visite en Estonie au mois d’avril, elle a rencontré son
homologue Urmas Paet ainsi que le premier ministre Andrus Ansip, avec qui elle s’est
entretenue des relations Suisse-UE. Au cours du méme déplacement, Micheline Calmy-
Rey a effectué une visite en Pologne, ou elle a abordé la question des projets de
cohésion que financera la Suisse, puis en Lettonie ou elle a notamment rencontré la
présidente Vaira Vike-Freiberga. En visite officielle au Portugal au mois de mai, la
présidente de la Confédération a rencontré le président Anibal Cavaco Silva et le
premier ministre Jose Socrates, avec lesquels elle s’est entretenue des relations
bilatérales entre la Suisse et le Portugal et de questions de politique européenne. Au
mois de juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite de deux jours en Espagne. Elle y
a notamment rencontré le roi Juan Carlos, ainsi que son homologue Miguel Angel
Moratinos. Elle s’est ensuite rendue en Afrique au mois de juillet, pour une tournée de
plus d'une semaine, lors de laquelle elle a visité pas moins de sept pays (Bénin, Ghana,
Sénégal, Tchad, République démocratique du Congo, Burundi et Rwanda). Au mois de
septembre, la présidente de la Confédération a participé aux travaux de la 62éme
Assemblée générale de |'Organisation des Nations unies & New York. Lors d"une visite de
deux jours a Bruxelles, Micheline Calmy-Rey a été recue par le président de la
Commission européenne, Jose Manuel Barroso. Lors d’une visite en Inde au mois de
novembre, la cheffe du DFAE et le premier ministre indien ont décidé de mettre en
place un groupe de travail chargé de négocier un mémoire d’entente destiné a
structurer les relations bilatérales entre les deux pays. Elle a ensuite rencontré le
président russe Vladimir Poutine et le premier ministre Serguei Lavrov, avec qui elle a
signé un mémoire d’entente visant a approfondir les relations bilatérales entre la Suisse
et la Russie. La présidente de la Confédération a rencontré le président de la
République francaise Nicolas Sarkozy en novembre & Paris. Les discussions ont porté,
entre autres, sur la politique européenne. En décembre, Micheline Calmy-Rey s’est a
nouveau rendu a Paris, afin de représenter la Suisse a la Conférence internationale des
donateurs pour le Territoire palestinien. 2

La conseillére fédérale Doris Leuthard s’est rendue au Brésil en début d’année, ou elle
a signé un protocole d’entente entre les deux pays avec le ministre brésilien des
affaires étrangéres, qui permettra de faire baisser les droits de douane appliqués aux
produits suisses. Elle a ensuite effectué une visite de travail deux jours a Vienne. Elle y a
rencontré le ministre de la santé, de la famille et de la jeunesse, avec qui elle a discuté
de la compatibilité entre vie familiale et vie professionnelle. La conseillere fédérale
s'est ensuite rendue en Afrique du Sud et en Tanzanie en compagnie d’une délégation
de représentants d’economiesuisse. L'amélioration des conditions-cadres pour les
entreprises suisses et les phénomenes de double imposition ont été au centre des
discussions. Au mois de juin, la cheffe du DFE a participé & la réunion ministérielle
ordinaire de I'AELE a Vaduz, lors de laquelle des discussions ont été menées sur la
politique de I'AELE en matiere d'accords de libre-échange avec des pays non-membres
de I'UE. Suite a un voyage en Chine au mois de juillet, lors duquel Doris Leuthard a tenté
d’inciter les entreprises chinoises a investir en Suisse, la conseillere fédérale s’est
rendue en Inde, ou elle a signé un protocole d’entente avec son homologue indien en
matiere de protection de la propriété intellectuelle. L'accord en question prévoit la
création d'un groupe chargé de plancher sur les questions liées a la prévention de la
production, de la distribution et de la vente de produits contrefaits. La conseillere
fédérale s’est ensuite rendue @ Oman et dans les Emirats arabes unis dans le cadre
d’'une mission économique. Elle a notamment signé un accord relatif & I'exonération
fiscale des entreprises de navigation aérienne avec les autorités du Sultanat d'Oman. A
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la mi-novembre, Doris Leuthard s’est rendue a Bruxelles pour participer a la réunion
annuelle du « Joint ECOFIN » réunissant les ministres de I'économie et des finances de
I'UE et de I'AELE. La conseillére fédérale s’est ensuite rendue en lItalie, dans le cadre
d’une visite de travail aupres de son homologue, le ministre italien du développement
économique Pier Luigi Bersani. En décembre, la cheffe du DFE, a participé a une
réunion informelle de ministres du commerce et de I'économie a Bali, sur I'invitation de
la ministre indonésienne du commerce. ?°

Le président bulgare Georgi Parvanov a rencontré, dans le cadre d’une visite de
courtoisie en Suisse, les conseillers fédéraux Micheline Calmy-Rey et Pascal
Couchepin. %

En tant que premier conseil, le Conseil national a examiné la Convention de sécurité
sociale entre la Suisse et la Bulgarie. Une proposition de non-entrée en matiére,
déposée par Toni Bortoluzzi (udc, ZH), a été rejetée au plénum par 101 voix contre 43.
Ce dernier a ensuite approuvé la convention en question par 100 voix contre 41. Le
Conseil des Etats a, quant & lui, approuvé cette convention a I'unanimité. %

La conseillere fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a participé & une rencontre
trilatérale avec les ministres de lintérieur de I'Autriche et de la Principauté du
Liechtenstein & Vaduz au mois d’avril. Elle y a signé trois accords, dont un sur le
renforcement de la coopération transfrontaliere. A l'initiative du Liechtenstein, elle a
également participé, au mois de septembre, a la premiéere rencontre entre les ministres
de la justice des trois pays. Fin octobre, la conseillere fédérale s’est rendue au
Luxembourg, afin de participer & une réunion du Comité mixte de Schengen relative a
|"avancement du systéme d’information SIS Il. Elle a enchainé avec une visite de deux
jours en Bosnie-Herzégovine. Elle y a signé un accord de réadmission et un accord
prévoyant I'octroi facilité de visas avec son homologue Tarik Sadovic. La cheffe du DFJP
s’est ensuite rendue en Bulagrie pour une visite de deux jours au mois de novembre.
Elle a rencontré le ministre bulgare de I'intérieur, Mihail Mikov, avec qui elle a signé un
accord de réadmission révisé. Eveline Widmer-Schlumpf a également participé a la
Conférence ministérielle euro-africaine a Paris. Un programme de coopération dans le
domaine des migrations y a été adopté. ?®

La Suisse a signé un accord de réadmission révisé avec la Bulgarie au mois de
novembre. %

Bundesratin Simonetta Sommaruga nahm Anfang Mérz im Wien am Treffen mit
Vertretern Osterreichs, Deutschlands und Liechtensteins teil. Dabei unterzeichnete sie
mit Osterreich ein Abkommen zu grenziiberschreitenden Rettungsfliigen. Im Mai traf sie
sich in Brussel mit dem EU-Innenministerrat und diskutierte die durch die
Demokratisierungsbewegungen in Landern Nordafrikas und des Nahen Ostens
entstandenen Herausforderungen fur die Schengen-Staaten. Die Vorsteherin des
Eidgendssischen Justiz- und Polizeidepartements (EJPD) war im Juni am Treffen der fur
Schengen zustandigen europaischen Minister in Luxemburg beteiligt. Dabei waren die
beiden Beitrittskandidaten Bulgarien und Rumanien ein Thema, welchen trotz
Fortschritten der Beitritt noch verwehrt blieb. Im Juli nahm Sommaruga an einem
informellen EU-Innenministertreffen in Polen teil. Im Zentrum der Gesprache standen
dabei das Schengen/Dublin-System und der Schutz der EU-Aussengrenzen. Die
Vorsteherin des EJPD traf sich im September in Rom mit dem italienischen
Innenminister Maroni zu Gesprachen tber das Dublin-Verfahren sowie das gemeinsame
Vorgehen bei der Bewaltigung der durch die politischen Unruhen im arabischen Raum
ausgelosten Flichtlingsstrome. Die Magistratin reiste Ende Oktober auf Einladung des
deutschen Innenministers zu einem Arbeitsbesuch nach Berlin, wo sich die beiden
Regierungsvertreter auf eine beschleunigte Kooperation bei Dublin-Asylféllen
verstandigten. Anfang November informierte sie sich in den Niederlanden Uber die
Funktionsweise des niederlandischen Asylverfahrens und traf den fur diesen Bereich
zustandigen Minister. Ende desselben Monats besuchte die Justizministerin Bukarest,
wo sie mit dem ruméanischen Innenminister lgas die Zusammenarbeit der beiden Lander
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in der Bekampfung des Frauen- und Kinderhandels vorantrieb. *°

Pour sa premiere visite officielle a I'étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangeres s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une premiére prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres ou s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, l'occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de I'OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente a Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxieme Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En paralléle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangéres et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantiéme anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de I'OTAN a
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, a Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de I'lUnion européenne. La visite a Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite recu le
conseiller fédéral a I'occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangéres de
I’Allemagne, I'Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu a Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problémes institutionnels avec I'UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l'occasion de se pencher sur la
coopération transfrontaliere. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu a I’Assemblée
générale de I'ONU a New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé & la Conférence
ministérielle de la Francophonie a Kinshasa ou il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’'un déplacement au Burundi, ou le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d'un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s’est ensuite rendu a Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de 'OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le réle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la premiere
visite officielle d"'un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s'est envolé pour I'Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, I'occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thailande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de I"économie de I'UE et de I'AELE,
|"occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part & la conférence
ministérielle de I'OSCE & Dublin. En 2014, I'organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme & Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise a renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’a renoncer a verser les rancons demandées
lors de prises d’otages. *'

Le Conseil fédéral a présenté un message relatif & I'approbation d’'une CDI avec la
Bulgarie. **
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Accompagné par une délégation économique, Johann Schneider-Ammann, le ministre
de I'économie de la formation et de la recherche, s’est rendu au Mexique afin de
promouvoir la coopération économique entre le Mexique et la Suisse. Le ministre
libéral-radical a ensuite visité le salon de I'agriculture a Paris. En avril, il s’est envolé
vers le Kazakhstan et I'Azerbaidjan avec une délégation afin de renforcer les liens
économiques de la Confédération avec ces pays. Washington accueillant I'assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale, Johann Schneider-Ammann s’est rendu
dans la capitale américaine, accompagné de la ministre des finances et du président de
la Banque nationale suisse Thomas Jordan. Il s’est ensuite envolé aux portes de
I'Europe, a Istanbul, afin d’assister a I'assemblée annuelle de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD). A Bruxelles, il a signé un accord en
matiere de concurrence avec I'UE. C’est ensuite Paris qui a accueilli le conseiller
fédéral a I'occasion de la réunion de I'OCDE. En juin, le chef du département de
|"économie s’est rendu a Trondheim pour la conférence ministérielle de I'’AELE. Lors de
cette rencontre, le ministre a signé des accords de libre-échange entre I’Association
européenne de libre-échange (AELE) et la Bosnie et Herzégovine, le Costa Rica, le
Panama, ainsi que des déclarations de coopération avec le Nigéria et le Myanmar.
Accompagné d’une délégation économique, Johann Schneider-Ammann s’est rendu en
Chine et en Corée du Sud. Le point culminant de cette visite aura été la signature de
|'accord de libre-échange entre la Suisse et la Chine. En septembre, la visite du
conseiller fédéral en Afrique du Sud a combiné une approche économique et
scientifique afin d'intensifier la coopération dans ces deux domaines. Le ministre s’est
ensuite envolé pour Washington, accompagné d’Eveline Widmer-Schlumpf, pour
participer a I'assemblée annuelle du FMI et de la banque mondiale. En octobre, Johann
Schneider-Ammann s’est rendu a Bruxelles pour une visite de travail. Et c’est I'Asie, plus
particulierement le Vietnam et I'Indonésie, qui ont recu le ministre pour discuter
d’accords de libre-échange. Dans le courant du mois de novembre, Johann Schneider-
Ammann a effectué une visite aux Pays-Bas ou il a notamment visité le centre des
ingénieurs de I|'Agence spatiale européenne avant de rencontrer son homologue
néerlandais. La neuvieme conférence ministérielle de 'OMC s’est tenue a Bali, ou le
ministre bernois a représenté la Suisse. *°

Les chambres fédérales ont approuvé la CDI avec la Bulgarie. Lors de son passage
devant le Conseil national, le texte a passé la rampe avec 95voix contre 22 et
62 abstentions. L'opposition s’est manifestée dans le groupe UDC et I'abstention dans
le groupe des socialistes et des Verts qui souhaitaient exprimer leur opposition a la
politique fiscale menée par la Bulgarie. Au Conseil des Etats, I'accord a été accepté a
|"'unanimité.

Le 13 octobre, Didier Burkhalter a recu le président bulgare Rosen Plevneliev a
|'occasion d'une visite officielle a Berne. La conseillére fédérale Simonetta Sommaruga
a également pris part a la rencontre lors de laquelle la politique européenne de la
Suisse, la contribution suisse a I'élargissement ainsi que d'autres sujets liés & la
politique internationale ont été abordés. Il a par ailleurs été question de la contribution
a I'élargissement débloquée par la Suisse pour les dix Etats, qui ont adhéré a I'UE le Ter
mai 2004, ainsi que pour la Bulgarie et la Roumanie, qui ont intégré I'UE le ler janvier
2007. %

Avant de se rendre au Sri Lanka, Didier Burkhalter a mené des entretiens politiques en
Indonésie. A Jakarta, il a rencontré le président indonésien, Joko Widodo, et la ministre
indonésienne des affaires étrangéres, Retno Marsudi, avec lesquels il a abordé la
sécurité ainsi que l'intensification de la collaboration bilatérale, notamment en ce qui
concerne les relations économiques entre les deux pays. Le conseiller fédéral a fait
savoir que la Suisse était tres intéressée a ce que I'Indonésie conclue un accord de
partenariat économique avec I'AELE. Dans un tout autre registre, le chef du DFAE a
également fait part de son inquiétude face a la reprise des exécutions en Indonésie en
soulignant que la peine de mort allait a I'encontre des droits de I'hnomme et que son
abolition était une grande priorité pour la Suisse. *°
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Doris Leuthard a accueilli a Berne la ministre bulgare de I'environnement, Ivelina
Vassileva, avec laquelle elle a abordé des sujets environnementaux. Madame Vassileva
s'est également rendue au bord du lac de Neuchatel ou elle a visité la réserve de la
Grande Caricaie. *

Johann Schneider-Ammann a participé a la Conférence ministérielle de I’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre a Genéve. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, I'Inde, I'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de I'AELE ont rencontré I'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de I'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et I'UE. ¥

Entwicklungspolitik

Dans le cadre du crédit de programme adopté en 1990 par les Chambres, différents
accords de financements mixtes ont été conclus avec les six pays suivants: Chine (100
millions de francs), Cote d'lvoire (34), Egypte (60), Inde (100), Indonésie (112) et
Zimbabwe (50). La part de la Confédération s'éléve au total & 200,5 millions de francs.
L'utilisation croissante des moyens mis a disposition par les financements mixtes,
observée en 1991, traduit a la fois I'amélioration des conditions appliquées ces
derniéres années ainsi que les besoins accrus de beaucoup de pays en développement
en financements extérieurs accordés & des conditions favorables. Les contributions de
la Confédération (295 millions de francs) accordées avant 1987 sous forme de préts
sans intérét a treize pays en développement ont été transformées en dons. Cette
conversion devrait permettre aux autorités helvétiques d'assurer I'égalité de traitement
entre les anciens et les nouveaux financements mixtes.

Des aides a la balance des paiements pour un montant total de 40 millions de francs
ont été accordées a la Bolivie, au Mozambique, au Nicaragua et au Rwanda. Différentes
mesures de désendettement ont également été prises. %

Le raz-de-marée (« tsunami » en japonais) qui a frappé I'Asie le 26 décembre 2004 a
fait plusieurs centaines de milliers de morts. La Thailande, I'Indonésie, le Sri Lanka et
I'Inde ont été les pays les plus touchés par la catastrophe. Le DFAE a immédiatement
annoncé |'envoi d'une aide d’urgence aux victimes et le Conseil fédéral a demandé au
DDPS de mettre un détachement de I'armée suisse a disposition du Haut Commissariat
des Nations Unies (HCR), afin de lui fournir un appui dans le cadre de son action d’aide
humanitaire & Sumatra (contingent de 3 hélicoptéres Super Puma et une cinquantaine
de soldats non armés). Un mois apres le passage du raz-de-marée, 175 ressortissants
suisses étaient encore portés disparus. Si la Chaine du bonheur a récolté presque 200
millions de francs en Suisse, plus de 4 milliards de francs d’aide ont été promis par
quelque 60 pays. ¥

Début février, le Conseil fédéral a présenté son message concernant |'envoi de moyens
de transport de I'armée afin de soutenir les prestations d’aide humanitaire du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en Indonésie, suite au raz-de-
marée qui a frappé |'Asie le 26 décembre 2004. Trois hélicoptéres de transport de
I'armée suisse, ainsi que 50 personnes (pour une durée de trois mois au plus) ont été
mis a disposition du HCR dans le cadre d'un service d’appui a I'étranger. La durée de
cet engagement dépassant trois semaines, |"'approbation du parlement était nécessaire.
Les chambres ont confirmé celui-ci de maniére trés nette au début du mois de mars. *°

Le Conseil des Etats s’est penché sur la question de |'aide au développement en fin
d’année. Sa commission de politique extérieure (CPE-CE) a notamment proposé un
postulat demandant au Conseil fédéral d’examiner I'opportunité de réduire le nombre
de pays et de themes prioritaires soutenus dans le cadre de la coopération au
développement, mais également de prendre des mesures pour améliorer la cohérence
de la politique de coopération. Elle a notamment émis des doutes quant & I'efficacité
des mesures de gestion civile des conflits et la promotion des droits de I"homme,
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notamment au Népal, au Sri Lanka, en Colombie et en Indonésie. *

La Direction du développement et de la coopération (DDC) a été contrainte de
redéfinir et de réorienter son action, notamment en raison des contraintes
budgétaires liées a la contribution de la Suisse a la cohésion de I'UE élargie. Si les
activités de la DDC dans les Balkans ne seront pas trop réduites, celles en Russie (sauf
dans le Caucase), ainsi qu’en Bulgarie et en Roumanie, le seront. Sur un plan général, la
DDC axera désormais davantage sa coopération au développement sur les Objectifs du
Millénaire, qui prévoient une réduction de moitié de I'extréme pauvreté d’ici a 2015. *

En octobre, la Confédération a décidé de financer des projets d'aide aux populations
tziganes en Roumanie et en Bulgarie a hauteur de 21 millions de francs a partir de 2011.
Cette somme représente 10% de I'aide totale accordée a ces pays. **

Aussenwirtschaftspolitik

Aprés avoir pris acte du rapport sur la politique économique extérieure 1993/1+2, les
Chambres fédérales ont approuvé les arrétés fédéraux concernant la ratification de
deux accords de libre-échange entre les Etats de I'AELE et la République de Bulgarie,
d'une part, et la Hongrie, d'autre part. Elles se sont également prononcées en faveur
des arrétés fédéraux sur l'approbation de mesures économiques extérieures, de
|'accord de libre-échange entre la Suisse et les fles Féroé, de méme que des accords de
commerce et de coopération économique avec les Républiques d'Ouzbékistan et du
Bélarus ainsi que du Vietnam. Enfin, le parlement a adopté les arrétés fédéraux relatifs
au nouvel accord international sur le cacao et sur la prorogation de I'arrangement
concernant le commerce international des textiles. *

En mars, les chambres ont approuvé le rapport sur la politique extérieure 2011.
L’année sous revue a été caractérisée par une importante ouverture des marchés. La
conclusion d’accords bilatéraux, ainsi que le renforcement de la coopération avec I'UE,
a permis a la Suisse de consolider sa position économique. Plus particulierement, le
gouvernement a noté la conclusion d’accords de libre-échange entre I'’AELE et Hong
Kong, ainsi qu'avec le Monténégro, la proche conclusion d’un accord avec la Bosnie et
Herzégovine et I'entrée en vigueur d’accords avec le Pérou et la Colombie. La Suisse a
également entamé des négociations avec la Chine, I'Indonésie ainsi qu‘avec la Russie, le
Bélarusse et le Kazakhstan et a poursuivi les négociations avec I'Inde afin de signer un
accord de libre-échange. En 2012, elle prévoit de négocier avec le Vietnam et les Etats
d’Amérique centrale. Au niveau européen, le gouvernement a décidé de continuer une
stratégie d’ensemble et coordonnée en incluant des discussions sur les questions
institutionnelles qui freinent depuis longtemps I'avancement d’accords sectoriels avec
I'UE. D'un point de vue financier, la situation fragile de la monnaie européenne a
renforcé le franc suisse provoquant une diminution des exportations suisses.
Concernant les organisations internationales, au sein de 'OMC, le Cycle de Doha n’a
toujours pas abouti. La Suisse vise toujours une participation au G20. En 2011, elle s’est
ainsi impliquée dans les réunions préparatoires. Lors de |'évaluation du rapport, les
commissions ont regretté que le rapport n‘ait pas inclus un chapitre traitant des
marchés et des systemes financiers internationaux, ainsi qu'un chapitre traitant de la
politique suisse des matiéres premieres. L'aspect tres descriptif du rapport a
également soulevé quelques critiques. La Commission de politique extérieure du
Conseil des Etats (CPE-CE) a également discuté de l'introduction d’éléments en faveur
du développement durable dans les accords de libre-échanges ainsi que des problemes
créés par la diminution des matiéres premiéres. Finalement, les deux chambres ont pris
acte du rapport. Le Conseil fédéral a également présenté son message sur
|"approbation de mesures touchant le tarif des douanes. Ce dernier a été approuvé a
I'unanimité par les chambres. *°
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BERICHT
DATUM: 31.12.2015
CAROLINE HULLIGER

Au mois de mars, les parlementaires ont pris acte du rapport de politique économique
extérieure 2012 . Le rapport se concentre premierement sur les relations de la
Confédération avec les régions frontalieres. Bien que le rapport salue I'intensité et
I"imbrication économique des relations transfrontaliéres, les membres de la CPE-CN
ont soulevé certains problemes liés a ces échanges, notamment le chdmage ou le
dumping de compétences; des problemes qui touchent surtout les cantons
limitrophes. Au niveau multilatéral, le rapport a pris note des craintes de 'OMC face a
|"augmentation des mesures protectionnistes dans I'économie mondiale. Il regrette
I'impasse dans lequel se trouve le Cycle de Doha. En outre, le rapport s’est penché sur
la fragilité économique de I'Union Européenne. En effet, la situation économique du
vieux continent a amené I'UE a augmenter la pression dans les dossiers fiscaux et
institutionnels. La Suisse a également rappelé son attachement aux relations bilatérales.
En 2012, trois accords bilatéraux (Hong Kong, Ukraine et Monténégro) sont entrés en
vigueur. De plus, de nombreuses négociations se sont prolongées (Bosnie et
Herzégovine, Chine, Amérique centrale, Inde, Indonésie, Russie), ont débutées
(Vietnam) ou ont été officiellement ouvertes (Malaisie). En plus de prendre acte du
rapport, les parlementaires ont adopté trois arrétés fédéraux. Premiérement, les
chambres ont adopté I'arrété fédéral portant approbation de I'amendement de la
convention AELE relatif aux échanges de produits agricoles et aux regles d'origine, soit
un accord qui permettra aux pays membres de I'’AELE et aux Etats tiers de s’accorder
les mémes concessions douanieres. Deuxiemement, les parlementaires ont adopté un
accord sur la promotion et la protection réciproque des investissements avec la
Tunisie. Dans les deux chambres, I'accord initial a été préféré a des propositions de
minorité - minorité Fehr (ps, SH) au Conseil national et Recordon (Verts, VD) au Conseil
des Etats - qui souhaitaient que I'accord contienne des dispositions protégeant les
droits de I'hnomme et encourageant la responsabilité sociale des entreprises. Le dernier
arrété fédéral portant approbation des mesures touchant le tarif des douanes a été
adopté a I'unanimite. “

Les exportations de matériel de guerre ont augmenté de 22 % par rapport a I'année
2013. La Suisse a ainsi exporté pour un montant de 563,5 millions de francs (contre
461,2 millions de francs en 2013), ce qui représente une part de 0,26 % (0,22 % en 2013)
des exportations suisses. La Suisse a exporté du matériel dans 72 pays, soit un pays de
plus qu'en 2013. Les cing pays destinataires en téte étaient I'Allemagne, avec des
livraisons d’une valeur de 187 millions de francs, suivie de I'Indonésie (121,56 millions), de
I'ltalie (49,4 millions), des Etats-Unis (34,6 millions) et de la Grande-Bretagne (20,9
millions). En 2014, le SECO a traité 2477 nouvelles demandes d’exportation (2274 en
2013) et il en a refusé 123 a des pays d'Asie, d'Afrique du Nord et de I'Europe de I'Est
pour des raisons liées aux droits de I'nomme ou dans des cas d'implication dans un
conflit international.

Les exportations de matériel de guerre ont enregistré une baisse de 21% en 2015 par
rapport a l'année précédente. Les entreprises suisses ont ainsi exporté pour un
montant de 446,6 millions de francs de matériel de guerre (contre 563,5 millions de
francs en 2014), ce qui représente une part de 0,16% des exportations suisses. La Suisse
a exporté du matériel dans 71 pays. En téte des pays destinataires, nous retrouvons
I’Allemagne avec des livraisons d’une valeur de 130,3 millions de francs, suivie de I'Inde
(45,5 millions), de I'indonésie (44,2 millions), des Etats-Unis (26,3 millions) et de I'ltalie
(24,4 millions).

En ce qui concerne le respect des non-réexportations, la Suisse a fait valoir son droit
de contrble en envoyant des experts du SECO en Corée du Sud, en Estonie, au Ghana,
en Indonésie, en Jordanie, au Liban, & Macao, au Mexique et en Turquie. Les
inspections qui y ont été menées ont montré que tous ces pays avaient respectés leur
engagement de ne pas réexporter le matériel de guerre sans I'accord de la Suisse.

Par ailleurs, le Traité sur le commerce des armes (TCA) adopté par I'Assemblée générale
de I'ONU en 2013 a été approuvé par les Chambres fédérales et entré en vigueur pour la
Suisse le 30 avril 2015. *8
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STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.02.2018
AUDREY BOVEY
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AUDREY BOVEY

MOTION
DATUM: 03.09.2018
AUDREY BOVEY

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 27 février 2018, le canton de Geneve a déposé une initiative demandant I'exclusion
de I'huile de palme et de ses dérivés des discussions de libre-échange entre la Suisse
et la Malaisie et I'Indonésie.

En septembre 2018, la CPE-CE s'est penchée sur la question en examinant
simultanément I'initiative genevoise, ainsi que les interventions 16.3332 et 17.317. Si la
commission, en optant pour le refus de I'ensemble des interventions précitées, n'a pas
jugé pertinent d'exclure totalement I'huile de palme des procédures de libre-échange,
elle a néanmoins déposé une nouvelle motion, demandant au Conseil fédéral de
s'assurer qu'aucune concession susceptible de nuire & la production suisse
d'oléagineux ne soit octroyée a I'occasion des négociations menées avec la Malaisie et
I''ndonésie. *

Les deux chambres du Parlement fédéral ont, au mois de mars 2018, pris acte du
rapport sur la politique économique extérieure menée par la Suisse durant I'année
2017. Outre la priorité accordée a la protection des investissements internationaux, le
compte rendu aborde également la thématique des relations économiques de la Suisse
avec I'UE. Il est notamment mis en évidence que I'application dite "light" de I'initiative
du 9 février 2014 a non seulement rendu possible le maintien des bilatérales, mais
également I'entrée en vigueur de la mise a jour de I'accord sur les entraves techniques
au commerce - soit l'un des sept accords constituant le paquet des «Accords
bilatéraux I». A la fin de I'année 2017, I'Union européenne a néanmoins opté pour une
reconnaissance limitée de I'équivalence de la bourse suisse, une décision qualifiée,
dans le présent rapport, de «discriminatoire» et «injustifiée».

En ce qui concerne les perspectives pour I'année 2018, la Suisse s'engage, dans un
contexte post-Brexit, au maintien des contacts avec le Royaume-Uni, afin «d'assurer
une transition sans heurts des relations économiques bilatérales avec ce pays». Il est
également précisé que le Conseil fédéral accordera une importance particuliere a la
conclusion de nouveaux accords de libre-échange, ainsi qu'au développement de
mesures facilitant I'ouverture de marchés étrangers aux entreprises suisses - a ce titre,
sont notamment cités I'Equateur, I'Indonésie, I'Inde, la Malaisie et le Vietnam.

Différents éléments ont été mis en lumiere dans les rangs du Parlement. Si la qualité du
rapport a volontiers été saluée, Denis de la Reussille (pst, NE), au nom du groupe des
Verts, a notamment plaidé en faveur d'une politique suisse de protection des
investissements respectueuse des aspects sociaux, environnementaux et de santé
publique. Au Conseil des Etats, Didier Berberat (ps, NE) est lui revenu sur la double
problématique entourant la question du libre-échange, en référence aux positions de
certains élus généralement situés a la gauche du spectre politique helvétique, ainsi qu'a
|'attitude de I'Union suisse des paysans dans le cadre des discussions relatives aux
accords négociés avec le Mercosur: «D'un cb6té, vous avez ceux qui considérent,
souvent a juste titre, que les critéres sociaux et environnementaux sont insuffisamment
pris en compte dans les accords de libre-échange. De l'autre cété, vous avez les
apdtres du protectionnisme conservateur.» *°

Le 3 septembre 2018, la CPE-CE a déposé la motion intitulée "Aucune concession en
ce qui concerne I'huile de palme", enjoignant le Conseil fédéral de s'assurer que les
accords de libre-échange négociés avec la Malaisie et I'Indonésie n'impactent pas
négativement la production helvétique d'oléagineux. De surcroit, le texte de la motion
demande le respect du critere de durabilité dans les processus de production et de
commercialisation de I'huile de palme, ainsi que la mise en place de standards
internationaux.

La motion de la CPE-CE s'inscrit en réponse aux interventions 16.3332, 17.317 et 18.303,
auxquelles il est proposé de ne pas donner suite. *

Au mois de septembre 2018, le Conseil des Etats a refusé (17 voix pour, 21 contre et 4
abstentions) de donner suite a l'initiative prévoyant I'exclusion de I'huile de palme et
de ses dérivés des discussions de libre-échange entre la Suisse et la Malaisie et
I'Indonésie, déposée par le canton de Genéve. L'initiative en question n'a pas suscité
davantage de commentaires, les représentants de la chambre des cantons estimant que
tout avait déja été dit a I'occasion du traitement des objets 18.3717 et 16.3332. *2
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Le 25 septembre 2019, le Conseil des Etats s'est penché sur la question de I'nuile de
palme dans les accords de libre-échange négociés avec I'Indonésie et la Malaisie. La
chambre haute a ainsi évoqué de maniére concomitante la motion déposée par le
conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD), les initiatives thurgovienne (17.317) et
genevoise (18.303), ainsi que la proposition de la CPE-CE (18.3717) en réponse aux
interventions précitées.

En ce qui concerne la motion Grin, les sénateurs ont suivi I'avis d'une majorité de leur
commission de politique extérieure et rejeté le texte intitulé «Négociations avec la
Malaisie, sans I'huile de palme!» Avec 20 voix pour, 20 contre et 3 abstentions, le vote
prépondérant de la présidente Karin Keller-Sutter (plr, SG) aura finalement fait pencher
la balance en faveur du non.

La proposition Cramer (verts, GE) est ainsi balayée. En faveur de |'adoption de la
motion, I'élu genevois a notamment tenu a rappeler que le but du texte était non pas
d'interdire de maniere stricte et définitive I'importation de I'huile de palme, mais
plutdt d'éviter que son commerce n'en soit facilité, notamment par la mise en place
d'avantages douaniers. Le représentant des Verts avancait également I'argument de
|'efficacité de traitement. En effet, étant donné que la motion Grin avait auparavant
déja été adoptée par le Conseil national, I'aval de la chambre des cantons aurait permis
a la problématique de I'huile de palme dans les accords de libre-échange d'étre sans
plus attendre soumise au Conseil fédéral. En comparaison, les initiatives déposées par
les cantons de Geneve et de Thurgovie sont sujettes & une procédure parlementaire
aussi longue que fastidieuse. *°

Le 25 septembre 2018, le Conseil des Etats a adopté la motion «Aucune concession en
ce qui concerne I’huile de palme», déposée par sa commission de politique extérieure.
Selon I'analyse du sénateur Filippo Lombardi (pdc, Tl), rapporteur pour la CPE-CE, le
texte en question enjoint le Conseil fédéral a adopter une attitude proactive lors des
négociations de libre-échange avec I'Indonésie et la Malaisie, au contraire de la motion
Grin, qui encouragerait davantage le repli, la fermeture des frontieres et donc, en
définitive, la non négociation. «La motion de la commission fait non seulement un petit
pas dans la bonne direction, mais [...] aussi le juste pas dans la bonne direction»,
estime le démocrate-chrétien tessinois.

Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de la motion de la
CPE-CE.

Im Dezember 2018 reichte der Kanton Jura eine Initiative ein, die den Ausschluss von
Palmél von den Freihandelsabkommen mit Indonesien und Malaysia verlangte. Damit
nahm er die Pionierrolle in einer schweizweiten kantonalen Bewegung ein, die mittels
mehrerer Standesinitiativen den Abbau von Handelshemmnissen fur Palmol gegenlber
Indonesien und Malaysia verhindern wollte. So reichten auch die Kantone Thurgau (Kt.Iv.
17.317), Bern (Kt. Iv. BE 18.317), Freiburg (Kt. Iv. FR 18.320) und Genf (Kt.lv. 18.303)
gleichlautende oder zumindest sehr ahnliche Standesinitiativen ein. Grund daflr war in
allen Kantonen die Angst vor schadlichen Folgen fir die einheimische Rapsol-
Produktion sowie 0Okologische Bedenken im Kontext der Nachhaltigkeit der
eingefuhrten Produkte.

Im Oktober 2019 prifte die APK-SR die Initiative und beantragte mit 7 zu O Stimmen (bei
3 Enthaltungen), ihr keine Folge zu geben. Die Kommission begriindete den Entscheid
primar mit der Annahme einer Motion der APK-SR (Mo. 18.3717), womit weitere
diesbezugliche Initiativen Uberflissig seien. Des Weiteren sah die Kommission eine
grosse Abhéangigkeit der Schweiz von Palmdl und dessen Derivaten und glaubte, dass
Palmol zur Schaffung nachhaltiger Verbesserungen vor Ort in ein Freihandelsabkommen
integriert werden musse.

In der Wintersession 2019 gab der Standerat der Standesinitiative keine Folge: Mit 33 zu
8 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) stimmte er dem Antrag seiner Kommission zu. Gemaéss
Ratsprasident Stockli (sp, BE) seien die Forderungen der Initiative bereits wahrend der
Beratung des Wirtschaftspartnerschaftsabkommens berticksichtigt worden. %
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Wirtschaft

Geld, Wahrung und Kredit
Banken

Dans le cadre de la norme internationale en matiere d'échange de renseignements,
établie par I'OCDE, la Suisse s'est engagée a introduire I'échange automatique de
renseignements (EAR) en matiere fiscale. Ainsi, des procédures de consultation sont
lancées afin de déterminer quels Etats et territoires remplissent les conditions
nécessaires pour appartenir au réseau partenaire de la Suisse. L'objectif de ces
démarches est de renforcer la compétitivité et l'intégrité de la place financiére
helvétique. Une procédure de consultation a été lancée pour la Chine, I'Indonésie, la
Russie, I'Arabie Saoudite, le Liechtenstein, la Colombie, la Malaisie, les Emirats arabes
unis, Montserrat, Aruba, Curacao, le Belize, le Costa Rica, Antigua-et-Barbuda, la
Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, les Tles
Cook et les Tles Marshall. Si le Parlement approuve les décisions prisent aprés les
procédures de consultation, les premiers échanges automatiques pourraient avoir lieu
deés 2019. %

Avec une ligne similaire a celle de sa chambre sceur, la chambre des cantons a remanié
le projet d'introduction de I'échange automatique de renseignements (EAR) relatifs
aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires élaboré par le Conseil fédéral. Alors
que les premiers échanges devraient avoir lieu des 2018, le Conseil des Etats a inscrit le
principe de spécialité dans le projet de loi. Tout comme le Conseil national, il souhaite
ainsi que les renseignements transmis ne puissent étre utilisés qu'a des fins fiscales.
L'objectif est de renforcer la protection juridique individuelle. Par contre, la chambre
des cantons n'a pas estimé nécessaire d'introduire des mesures liées a la prévention de
la corruption dans le pays partenaire. Les accords avec les 41 Etats partenaires ont été
validés. Au final, le Conseil national s'est aligné sur les modifications du Conseil des
Etats. Ainsi, I'UDC, qui se battait contre ces accords, a finalement di baisser pavillon.
Tous les accords, méme ceux avec |'Arabie Saoudite et la Nouvelle-Zélande, ont été
adoptés et les critéres de prévention de la corruption abandonnés. *’

Landwirtschaft
Internationale Landwirtschaftspolitik

Avant la Conférence ministérielle de 'OMC prévue a Cancun (Mexique), s’inscrivant
dans le cycle de Doha initié en 2001, I'Union suisse des paysans (USP) a réaffirmé ses
exigences des le début de I'année. Elle a jugé inacceptable le premier projet de 'OMC
concernant les négociations agricoles. Cette libéralisation a sens unique ne réserverait
la production agricole qu’aux seuls sites favorisés et la multifonctionnalité ne serait
plus reconnue. C’est lors d’une séance au mois d’avril que le Conseil fédéral a défini,
entre autres, le mandat agricole pour les négociations de I"automne. Il y mentionnait,
d’une part, son engagement pour |'adoption de régles favorisant la multifonctionnalité,
d’autre part, la nécessité d’adopter des chiffres réalistes de réduction des droits de
douane et des subventions. Une libéralisation par étape lui semblait plus souhaitable
que des changements en bloc. Il a également estimé que les projets présentés par
'OMC ne remplissaient, en I"état, pas les exigences de la délégation suisse et ne
pouvaient pas servir de base de négociation. Une proposition concréte de la Suisse a
|"'OMC a été présentée a la presse durant la troisieme semaine d’aoGt. L'ambassadeur
Luzius Wasescha, responsable du dossier au Secrétariat d’'Etat a '’économie, a annoncé
que la Suisse s’était alliée a un certain nombre de pays (Bulgarie, Taiwan, Islande, Corée
du Sud, Liechtenstein) pour que la vulnérabilité et la petite taille de leurs secteurs
agricoles soient prises en compte avec le maintien d'un niveau d’aide étatique
suffisant. Il a également rappelé que la Suisse s’engageait pour les aspects non
commerciaux de |'agriculture comme l'information du consommateur, la protection de
I'environnement ou la défense des appellations d’origine. %
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Suite a I’échec de la Conférence de Cancun, la délégation suisse dirigée par
|"'ambassadeur Luzius Wasescha a pris part, a la fin du mois de mars a Geneve, a la
reprise des négociations dans le cadre de I'OMC. L'ambassadeur a annoncé que la
Suisse et le G10, groupe des dix pays importateurs nets de produits agricoles (Suisse,
Bulgarie, Taiwan, Islande, Corée du Sud, Japon, Israél, Liechtenstein, lle Maurice,
Norvege) étaient d’accord d’envisager I"élimination de toutes leurs subventions aux
exportations, a condition que leurs positions sur I'acces aux marchés et les aspects non
commerciaux de lagriculture soient pris en considération. Ces pays défendent les
subventions agricoles et les droits de douane élevés qui protégent leurs produits «
sensibles » (tel le riz, défendu par des tarifs de 500% au Japon). L'Union suisse des
paysans (USP) s’est encore une fois clairement positionnée contre cet accord agricole
ne convenant, selon elle, qu’a une poignée de pays exportateurs. Elle a mis en garde
que les agriculteurs suisses pourraient perdre plus de 2,5 milliards de francs par année
si les scénarios en discussion a I'OMC aboutissaient. Pour I'USP, la principale menace
pour l'agriculture suisse est la réduction des droits de douane frappant les produits
agricoles étrangers, qui pourrait faire diminuer les recettes de I'agriculture jusqu’a
25%. Elle plaide par conséquent en faveur de droits de douane offrant de la souplesse
dans leur application a I’échelon national, et a déploré finalement que les négociations
n‘aient pas pris en compte la multifonctionnalité de I'agriculture suisse. ®

Lebensmittel

Eine Standesinitiative des Kantons Freiburg, die den Import von Palmél verbieten will,
das schweizerischen Qualitats- und Nachhaltigkeitskriterien nicht entspricht, wurde im
Berichtsjahr vom Standerat abgelehnt. Als Begrindung ihrer Ablehnung hatte die
behandelnde Kommission angeflihrt, dass ein solches Verbot moglicherweise nicht
WTO-konform sei und die Handelsbeziehungen zu Indonesien, einem der weltweit
grossten Palmol-Exporteure, dadurch gefahrdet werden kénnten. Stattdessen solle man
sich an die Motion de Buman (cvp, FR) halten, welche generell die umweltschadliche
Palmolproduktion auf internationaler Ebene bekampfen will. ¢°

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Der Standerat wies mit Stichentscheid des Prasidenten eine zuvor vom Nationalrat
angenommene Motion Teuscher (gps, BE) zurlck, welche ein Importverbot von
Reptilienleder aus Indonesien sowie die Ausarbeitung von Massnahmen verlangt hatte,
um die Einflhrung von Reptilienhduten aus tierquélerischer Produktion zu
unterbinden. Die Abstimmungsprozedur zur Motion sorgte medial fur Furore: Eine
Videoaufnahme der Firma .Politnetz™ hatte ergeben, dass die Motion nicht mit 18 zu 18
Stimmen unentschieden ausgefallen war, - wie von den Stimmenzahlern deklariert -,
sondern mit 19 zu 17 Stimmen eigentlich héatte angenommen werden sollen.
Ratsprasident Lombardi liess daraufhin eine zweite Abstimmung durchfluhren, in
welcher erneut Verwirrung Uber das Stimmenverhaltnis entstand. Eine dritte
Abstimmung brachte schliesslich Klarheit. Der Wirbel um die Stimmenauszahlung von
Hand sorgte daflur, dass die Diskussion um eine elektronische Stimmabgabe im
Standerat erneut aufgenommen wurde. ¢

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
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Strassenverkehr

A l'occasion de la Conférence européenne des ministres des transports de Sofia
(Bulgarie), Moritz Leuenberger a réaffirmé sa conviction dans les bienfaits de
I"introduction de péages routiers dans les agglomérations afin de lutter contre les
problémes d’engorgement dans les villes. || a cependant rappelé que la décision
d’introduire de tels dispositifs de « Road Pricing » ne relevait pas de la compétence de
la Confédération, mais de celle des villes concernées. A la demande de la commission
des transports du Conseil national (CTT-CN), le Conseil fédéral a présenté un rapport
sur cette question en mars. Les exemples de Londres, Singapour et Stockholm y sont
présentés. Sans prendre position sur le fond, le gouvernement souligne que
I'introduction de péages dans les villes suisses nécessiterait une révision partielle de la
Constitution. En effet, son actuel article 82 interdit la perception de taxes pour
|"utilisation des routes publiques. L'’Assemblée fédérale peut cependant autoriser des
exceptions, comme elle I'a fait dans le cas du tunnel du Grand-Saint-Bernard. Mais,
d’un point de vue juridique, ces exceptions ne pourraient s’appliquer qu’a un ouvrage
particulier ou a une route déterminée, pas a une ville entiére. Selon un avis de droit de
|"Office fédéral de la justice, il serait toutefois possible d'instaurer un péage routier a
|’essai au moyen d'une loi fédérale limitée dans le temps et soumise au référendum
facultatif. Cette solution s’est avérée fructueuse a Stockholm, ou apres un temps
d’essai le peuple a approuvé lintroduction définitive du péage. En fin dannée, le
Conseil fédéral a décidé de confier au DETEC I"élaboration de la base |égale nécessaire
pour que les villes et agglomérations le souhaitant puissent introduire a I'essai un
systéme de tarification de la mobilité. La RPLP (redevance sur les poids lourds liée aux
prestations) et la vignette autoroutiére font I'objet de dispositions constitutionnelles
spécifiques et ne tombent donc pas sous le coup de I'interdiction de I'art. 82. 2

Umweltschutz
Naturschutz

La deuxieme conférence des parties a la Convention des Nations Unies sur la
biodiversité s'est tenue a Djakarta (Indonésie) dans le courant du mois de novembre.
Les représentants des 128 Etats membres y ont principalement débattu de la
technologie génétique, de la protection de I'environnement marin et cotier ainsi que de
la localisation du Secrétariat permanent de la convention pour lequel la ville de
Montréal a été préférée a celle de Geneve. Outre cette décision qui devait fortement
compromettre l'avenir de la Geneéeve internationale en tant que capitale de
I'environnement, la conférence de Djakarta s'est soldée par la création d'un groupe de
travail chargé d'élaborer, d'ici a 1998, un protocole portant principalement sur les
exportations d'organismes génétiquement modifiés. La protection de la faune et de la
flore marines a pour sa part été I'objet d'une initiative requérant des Etats-parties la
mise sur pied d'études sur la question ainsi que de mesures a I'échelle nationale. ¢

Allgemeiner Umweltschutz

Contrairement a ce qui était attendu, la troisieme Conférence paneuropéenne des
ministres de I'environnement qui s'est tenue fin octobre a Sofia (Bulgarie) s'est achevée
sans que les Etats-parties ne parviennent a adopter de "programme environnemental
pour I'Europe”. Mis a part la conclusion d'un accord relatif a la protection des espéeces
et des paysages, les maigres résultats obtenus a I'issue de cette conférence n'ont pas
manqué de contraster avec les attentes des organisations écologistes suisses qui, peu
avant la rencontre, s'étaient prononcées en faveur de mesures concretes, telles que
I'introduction de taxes sur le CO2 et I'énergie ainsi que sur le kérosene. Si pareilles
revendications n'ont dés lors pu obtenir satisfaction, la rencontre a néanmoins fourni
|'occasion & la conseillere fédérale Ruth Dreifuss, cheffe de la délégation helvétique, de
signer en marge des réunions un accord octroyant une remise de dettes de CHF 20
millions a la Bulgarie. En contrepartie, les autorités de ce pays se sont engagées a
consacrer cette somme a des projets en faveur de I'environnement. ¢
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Klimapolitik

Prévoyant des difficultés a atteindre les objectifs fixés par le Protocole, la
Confédération a cherché des solutions "complémentaires" en négociant des "droits de
polluer" a I'étranger. A cet effet, elle a signé en juin un "accord de répartition" des gaz
a effets de serre avec la Bulgarie. La Confédération investira dans des projets de
modernisation de centrales thermiques bulgares obsoletes. En échange, la réduction
des gaz a effet de serre sera inscrite a son profit dans le cadre du Protocole du Kyoto.
Un autre accord de ce genre est en discussion avec la Roumaine et d'autres pistes sont
suivies. %

Sozialpolitik

Soziale Gruppen
Asylpolitik

Bei der Behandlung der Personenfreizlgigkeit in der Legislaturplanung 2007-2011 regte
die Kommission des Nationalrats eine Erganzung an, wonach bei der Ausweitung auf
Ruménien und Bulgarien die Riickiibernahmeabkommen mit diesen Landern zu
verbessern seien. Dieser Antrag wurde mit 126 zu 37 klar angenommen. Ein revidiertes
Abkommen konnte Bundesratin Widmer-Schlumpf in den folgenden Monaten mit
beiden Staaten unterzeichnen. Bei einem Arbeitsbesuch in Bosnien-Herzegowina
vereinbarte sie auch mit diesem Staat ein entsprechendes Abkommen. ¢

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen
Kulturpolitik

Mit Mitteln aus dem Osteuropa-Kredit leistet die Pro Helvetia in den Landern des
ehemaligen Ostblocks kulturelle Aufbauarbeit. Eine erste "Antenne" wurde Ende Jahr
in Budapest eroffnet; weitere Aussenstellen sind in Pecs, Prag, Bratislava, und Krakau
geplant. Insgesamt finanzierte die Stiftung bisher Uber 120 Projekte primar in Ungarn,
der CSFR und in Polen, aber auch in Ruménien, Bulgarien, den baltischen und den GUS-
Staaten. ¢

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Verbande
Industrie, Handel und Unternehmer

Der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse setzte sich in der Volksabstimmung vom
8. Februar erfolgreich fur die Weiterflhrung der Personenfreizligigkeit mit der EU und
ihrer Ausdehnung auf die neuen Mitgliedsstaaten Bulgarien und Ruménien ein. In der
Innenpolitik warnte er davor, die Wirtschaftskrise mit massiven staatlichen
Konjunkturférderungsprogrammen zu bekampfen und damit die Staatsverschuldung in
die Hoéhe zu treiben.
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